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Demandes et réclamations au titre
de l'article 90 du statut

Toute personne visée au statut peut saisir L'autori té investie du pouvoir
de nomination (AIPN) d 'une demande en vue d'obtenir a son égard une
décision, ou d'une réclamat ion a f in d 'annuler ou de modif ier un acte lui
faisant gr ief .

Ces deux voies, prévues à l ' a r t i c l e 90 du statut dans ses alinéas 1 et 2
respectivement, ont pour objet la protection juridique, au niveau
admin i s t r a t i f , des droits et intérêts légit imes et directs des personnes
visées au statut, en vue de permettre une solution amiable aux différends
surgis dans leurs relations avec l 'Adminis t ra t ion .

C'est par ai l leurs seulement lorsque la voie adminis t ra t ive de la
réclamation aura été épuisée (sauf rares exceptions, notamment en matière
de rapports de notation et de décisions de jurys de concours) que
l'intéressé pourra engager la voie contentieuse du recours, d'abord
devant le Tr ibunal de Première Instance, et ensuite, le cas échéant,
devant La Cour de Just ice des Communautés européennes.

Les procédures de demande et de réclamation, nonobstant leur
complémentari té à l 'égard de la procédure contentieuse, revêtent, l 'une
par rapport a l 'autre, une indépendance qui s 'expr ime par le but
poursuivi, a savoir, provoquer la naissance d 'un acte admin i s t ra t i f qui
n 'existe pas en cas de demande ou attaquer un acte déjà existant en cas
de réclamation. Un nouveau fo rmula i re ci-joint, en substitution des
formula i res actuels n° 1 et 2, f ac i l i t e ra l ' u t i l i sa t ion de ces
procédures. Les intéressés peuvent soit photocopier le fo rmula i r e annexés
soit se Le procurer auprès des assistants des Directeurs généraux.

En vue d'une meilleure connaissance de ces deux mécanismes, suit une
explicat ion sommaire en ce qui concerne les concepts, l ' ac t iv i té de
l ' intéressé et l ' ac t iv i té de L ' A d m i n i s t r a t i o n .
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D E M A N D E

1. NOTION

La demande envisagée par l ' a r t i c l e 90-1 du statut est une requête par
laquelle l ' intéressé sol l ic i te de l 'autor i té compétente de prendre une
décision à son égard.

Son objet est, donc, d 'obtenir une décision de l 'Admin i s t r a t ion qui
donne sat isfact ion à une prétention tirée des règles applicables au
personnel, ou bien, éventuellement, la rejette, ouvrant ainsi la voie
de La réclamation.

En aucun cas, la demande ne peut avoir pour objet la révision d'une
décision déjà arrêtée.

2. CONCERNANT L'INTERESSE

2.1. Qui peut l'introduire :

Toute personne visée au "Statut des fonct ionnaires des Communautés
européennes" et, par analogie, les agents temporaires, les agents
auxi l ia i res et les conseillers spéciaux, régis par le "Régime
applicable aux autres agents", peuvent adresser à L ' a u t o r i t é
investie du pouvoir de nomination (AIPN) , une demande au t i t re de
l ' a r t i c le 90 du Statut.

L'expression "Toute personne visée au Statut" doit être interprétée
d'une façon extensive, comprenant non seulement les fonctionnaires
et agents précités se trouvant en exercice, mais aussi d 'autres
catégories de personnes telles que les fonctionnaires stagiaires
non encore ti tularisés, les anciens fonct ionnaires et agents, leurs
ayants-droit en cas de décès. Les candidats a un concours externe
et d'une manière générale toute personne qui revendique une de ces
qualités.

Les agents Locaux - lorsque les Réglementations f ixan t leurs
conditions d'emploi le prévoient - peuvent adresser à l 'autori té
compétente une demande, dans Les mêmes conditions que Les
fonctionnaires. Toutefois, les litiges en voie jur idic t ionnel le
entre ceux-ci et l ' ins t i tu t ion ne devront être soumis ni au
Tribunal de Première Instance ni à la Cour de Justice des
Communautés européennes, mais à la j u r i d i c t i o n compétente en vertu
de la législation en vigueur au lieu où L'agent exerce ses
fonctions.
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2.2. Destinataire :

Le pouvoir dévolu a l ' A I P N par l 'a r t ic le 90-1 du statut est exercé
par les autorités déterminées en qualité d 'AIPN par La décision de
la Commission du 20 novembre 1985 (I.A. 498 du 7 avril 1986)
modif iée par décisions de la Commission du 11 mai 1989 (I.A. 597 du
21 ju in 1989) et du 20 ju i l le t 1989 (I .A. 606 du 25 septembre 1989)
qui dif fèrent selon les matières concernées.

2.3. Lieu d'introduction :

A f i n de f ac i l i t e r la gestion et la coordination des activités
administrat ives, la demande doit être présentée auprès du
Secrétariat général de la Commission (BERL. 11/69). Elle peut
également être présentée par les personnes affectées à l 'un de ces
lieux, auprès des unités "Personnel et Administrat ion" a Geel,
Petten et Karlsruhe, de l 'uni té DG IX a Ispra ou de l 'Uni té
Personnel à Luxembourg, Lesquelles devront a leur tour transmettre
la demande au Secrétariat général de la Commission.

Si l 'intéressé a La qual i té de fonctionnaire ou d'autre agent, une
copie de La demande devra être présentée par La voie h iérarchique
sauf si L 'obje t de La demande concerne Le supérieur hiérarchique
immédia t ;dans ce cas, elle sera présentée directement à L 'autor i té
immédiatement supérieure. Toutefois, L ' u t i l i s a t i o n de la voie
h ié ra rch ique ne sera pas nécessaire Lorsque l'objet de La demande
relève de L ' i n t i m i t é personnelle ou f ami l i a l e .

Le cachet d 'enregistrement du premier service récepteur fera foi de
La présentation de La demande ainsi que de sa date. Dans Le cas d e
demandes présentées par la poste ou par télex, ce sera Le cachet de
de ces services qui fera foi.

2.4. Délai d'introduction :

Une demande peut être introduite à tout moment. Toutefois,
L ' in t roduct ion d'une demande ayant Le même objet qu'une demande
antérieure, restée sans réponse ou ayant reçu une réponse négative,
n'est pas susceptible d'écarter Le délai impératif prévu a
L ' a r t i c l e 90 paragraphe 2 du statut pour L ' in t roduct ion d'une
réclamation.

2.5. forme et contenu :

La forme, qui n'est par a i l leurs soumise a aucune condition
part icul ière , ne constitue pas le facteur déterminant pour qual i f ier
une demande comme telle. Seul son contenu en détermine la nature.
C'est ainsi qu'une requête, même présentée sous L ' in t i tu lé de
"demande" invitant L ' A d m i n i s t r a t i o n à reviser une décision
antérieure, sera qua l i f i ée par L 'Admin i s t r a t i on comme réclamation.
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La demande doit nécessairement contenir les données identif iant
t ' intéressé, l 'objet de la prétention ainsi , que Les moyens sur
lesquels elle se fonde, l ' autor i té compétente à laquelle elle
s'adresse et le lieu, la date et la signature. Toute pièce
permettant une bonne compréhension du problème posé devra être
annexée.

A f i n de f ac i l i t e r La procédure, le fo rmula i re qui f igure en annexe
sera rempli par l ' intéressé pour introduire une demande. Il doit
être présenté en deux exemplaires, l 'original adressé à l 'AIPN et
une copie revêtue du cachet d'enregistrement, que l 'intéressé
gardera comme preuve de sa présentation. Une copie supplémentaire
doit suivre par la voie hiérarchique si l 'intéressé a la qualité de
fonct ionnai re ou d ' au t re agent, à moins que l 'objet de la demande
relève de l ' i n t i m i t é personnelle ou f a m i l i a l e .

3. CONCERNANT L'ADMINISTRATION

3.1. Traitement de la demande

Le traitement de la demande est relativement simple et suppose
fondamentalement l ' examen de l 'objet de la demande et les
vérif icat ions nécessaires, le cas échéant, pour arrêter la décision.

3.2. Décision et délais

La décision arrêtée par l ' A I P N devra être motivée et sera not i f iée à
l 'intéressé, sans fo rmal i t é part iculière, dans un délai de quatre
mois à pa r t i r de La date d ' in t roduct ion de la demande.

Sera pr is en considération pour le calcul des délais, • la date
d'enregistrement au Secrétariat général ou, le cas échéant, l 'une
des unités indiquées au point 2.3 précité.

Contre le rejet de la demande, l ' intéressé pourra présenter une
réclamation dans un délai de trois mois à par t i r de la not i f ica t ion
de la décision. L'absence de réponse à la demande vaut décision
i m p l i c i t e de rejet susceptible également de fa i re l 'objet d 'une
réclamation dans le délai de trois mois à par t i r de l ' expira t ion du
délai de quatre mois octroyé à l 'AIPN pour arrêter sa décision. La
réponse tardive de celle-ci ne fa i t pas à nouveau courir le délai de
trois mois dont dispose l ' intéressé pour introduire sa réclamation.
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R E C L A M A T I O N

1. NOTION

C'est la requête par laquelle l ' intéressé demande à la Commission de
prendre une décision autre que celle arrêtée par l ' autor i té compétente
et qui lui fa i t grief (acte qui af fecte directement la s i tuat ion
j u r i d i q u e de l ' intéressé), soit que l ' au tor i té ait pris une décision
expl ic i t e ou impl ic i te , soit qu 'e l le se soit abstenue de prendre une
mesure imposée par le statut.

A la di f férence de la demande, la réclamation impl ique donc
l 'existence d 'un acte a d m i n i s t r a t i f ind iv idue l ou de caractère général
- Les règlements étant exclus - dont l ' annula t ion ou la mod i f i ca t ion
constituent son objet. Pour que cet acte puisse être attaqué, il faut
q u ' i l soit dé f i n i t i f - les actes préparatoires n 'étant pas attaquables
- q u ' i l fasse grief et que l ' intéressé ait un intérêt personnel,
légit ime, direct, né et actuel . L ' intérêt de la loi ou des
inst i tut ions ne constitue pas un intérêt de cette nature.

2. CONCERNANT L'INTERESSE

2.1. Qui peut (.'introduire :

Les mêmes personnes que dans le cas de la demande.

2.2. Destinataire :

A la d i f f é rence de La demande, l ' au to r i t é compétente est toujours la
Commission.

2.3. Lieu d'introduction ;

Tout ce qui est indiqué à propos de la demande s 'appl ique également
ici .

2.4. Délais d'introduction :

La réclamation doit être introduite dans un délai de trois mois. Ce
délai court :
- du jour de la pub l ica t ion de l 'acte s ' i l s 'agit d 'une mesure de
caractère général ;
- du jour de la n o t i f i c a t i o n de la décision au dest inataire et en
tous cas au plus tard du jour où l ' intéressé en a connaissance s ' i l
s 'agit d 'une mesure de caractère ind iv idue l ; toutefois, si un acte
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de caractère individuel est de nature à fa i re grief à une personne
autre que Le destinataire, ce délai court à l'égard de ladite
personne du jour où elle en a connaissance et en tous cas au plus
tard du jour de la publication ;
- a compter de La date d 'expirat ion du délai de réponse lorsque la
réclamation porte sur une décision impl ic i te de rejet.

Ce délai est d'ordre public et n'est pas a la disposition des
parties. Le fa i t que l 'Adminis t ra t ion , pour des raisons inhérentes a
la pol i t ique suivie a L 'égard de son personnel, entre dans le fond
d'une réclamation tardive et donc irrecevable ne peut avoir pour
effet de déroger au système des délais impéra t i f s et de reconstituer
un droit de recours déf in i t ivement périmé.

Les actes de l ' A d m i n i s t r a t i o n qui ne contiennent aucun élément
nouveau par rapport à un acte antérieur constituent des actes
purement con f i rma t i f s de ceux-ci et ne sauraient de ce fai t avoir
pour effet d 'ouvrir , en faveur du destinataire de l 'acte antérieur,
un nouveau délai.

2.5. Forme et contenu :

De même que pour La demande, La réclamation est qualifiée, non par
la forme, mais par son contenu.

La réclamation doit nécessairement contenir les données identifiant
l'intéressé, l 'acte attaque et l 'objet de la prétention ainsi que
les moyens sur lesquels elle se fonde, l ' A I P N a laquelle elle
s'adresse (Commission) et le lieu, la date et la signature. Elle
portera en annexe les pièces permettant une bonne appréciation des
problèmes posés.

Les mêmes ind ica t ions concernant le formulaire , ainsi que la
transmission par la voie hiérarchique, sont applicables ici .

3. CONCERNANT L'ADMINISTRATION

3.1. Traitement de La réclamation :

Le t ra i tement de la réc lamat ion est un peu plus détail lé que celui
de La demande, compte tenu du fai t de l'existence d'un conflit qui
oppose L ' in téressé à ( . 'Adminis t ra t ion et de La nécessité d'assurer
La plus grande transparence possible à la solution de ce conf l i t .

Les réclamations, dûment enregistrées, sont centralisées à l 'Un i t é
"Statut et Discipline", qui, après avoir donné à l ' intéressé la
possibil i té de s 'entretenir avec le fonct ionnaire en charge de son
dossier, en prépare l ' instruction.
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Dans un second stade, L ' U n i t é "Statut et Disc ipl ine" organise une
réunion interservices à laquelle sont conviés, selon la procédure
publiée aux I.A. n° 584 du 13 févr ier 1989, l ' admin is t ra teur chargé
du dossier, un représentant du service jur idique. Le contrôleur
f inanc ie r si nécessaire, le médiateur s ' i l a été saisi, un
représentant du service concerné, un représentant désigné (avec un
suppléant) par le Comité central du personnel, ainsi que d'autres
fonctionnaires selon Les problèmes posés (supérieur hiérarchique,
assistants des DG, etc.). Dans le cas où l ' ins t ruc t ion d 'une
réclamation permet t ra i t de déceler un problême relevant de l 'égal i té
des chances entre femmes et hommes, un représentant du COPEC sera
également invité à part ic iper à la réunion. Le réclamant sera
informé de la tenue de cette réunion et invi té à s 'y rendre s ' i l le
souhaite - éventuellement accompagné d 'un collègue de son choix ~
pour exposer les faits et exprimer son point de vue. Le groupe
interservices n'étant une instance ni d 'a rb i t rage ni de décision, i l
se l imi te a tenir compte des déclarations exprimées a f i n d 'or ienter
Le projet de décision.

Les réclamations relevant du régime commun d'assurance maladie sont
préalablement soumises pour avis, au Comité de gestion de
l 'assurance maladie .

Après avoir reçu l 'avis du Service jur idique. Le projet, s ' i l
propose une réponse négative, est t ransmis pour décision à La
Commission par la Direct ion générale du Personnel et de
L 'Admin i s t r a t i on , moyennant procédure écrite. En revanche, si La
réponse envisagée est positive, par économie procédurale, la
décision sera directement arrêtée par L ' A I P N compétente.

3.2. Décision et délais :

L 'Admin i s t r a t i on doit no t i f i e r La décision motivée à L ' intéressé
dans un délai de quatre mois à par t i r du jour de L ' i n t roduc t ion de
la réclamation. Contre le rejet de la réclamation, l 'intéressé
pourra présenter en voie contentieuse un recours devant le Tribunal
de Première Instance des Communautés européennes dans un délai de
trois mois qui court du jour de La not i f icat ion de La décision prise
en réponse à La réclamation. A L ' exp i r a t i on du délai de 4 mois,
L 'absence de réponse a La réclamation vaut décision impl ic i te de
rejet susceptible également de fa i re L 'ob je t du recours précité dans
Le délai de trois mois à compter de La date d 'expira t ion du délai de
réponse.
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Les délais prévus dans Le cadre de cette procédure courent a compter
de La date d'enregistrement au Secrétariat général ou, le cas
échéant à L 'une des Unités indiquées au point 2.3 (voir sous
"Demande").

A la di f férence de la demande, lorsqu'une décision explici te de
rejet d 'une réclamation intervient après la décision impl ic i te de
rejet, mais dans le déla i du recours précité, elle fai t a nouveau
couri r ce délai.

La réponse à la réc lamat ion est t ransmise à L' intéressé contre
signature d 'un accusé de réception.
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Verzoeken en klachten overeenkomstig
artikel 90 van het Statuut

ledere In het Statuut bedoelde persoon kan b i j het tot a a n s t e l l i n g bevoegde
gezag een verzoek Indienen om Jegens hem een bes lu i t te nemen, of een
k l a c h t indienen ten einde sein be s lu i t waardoor h i j z i ch bezwaard acht te
doen vern ie t igen of te doen w i j z i g e n .

Deze twee rechtsmiddelen, w a a r i n r e s p e c t i e v e l i j k in de eerste en de tweede
a l i n e a van a r t i k e l 90 van het Statuut Is voorzien, hebben de J u r i d i s c h e 
bescherming op a d m i n i s t r a t i e f niveau ten doel van de di recte en l e g i t i e m e
belangen en rechten van de I n het Statuut bedoelde personen ten einde
g e s c h i l l e n d i e z i c h In hun be t rekkingen met de a d m i n i s t r a t i e voordoen langs
m i n n e l i j k e weg op te lossen.

De betrokkene kan overigens pas een beroep -r eerst b i j het Gerecht van
eerste aanleg en vervolgens eventueel b i j het Hof van J u s t i t i e van de
Europese Gemeenschappen - aanhangig maken nadat de a d m i n i s t r a t i e v e
rech t smidde len z i j n ui tgeput (behalve ten aanzien van enkele
u i t zonde r ingen , met name beoordelingsrapporten en bes lu i t en van Ju ry ' s van
vergel i jkende onderzoeken).

De procedures inzake verzoeken en k lach ten staan - ondanks hun
complementa i r karakter ten opzichte van de contentieuze procedure -
o n a f h a n k e l i j k ten opz ich te van e l k a a r , hetgeen tot u i t i n g komt I n het
nagestreefde doel, n a m e l i j k I n het geval van een verzoek het doen nemen van
een nog n i e t bestaand a d m i n i s t r a t i e f b e s l u i t en I n het geval van een k l a c h t
het betwisten van een reeds bestaand b e s l u i t . Aan de hand van het
bijgevoegde nieuwe f o r m u l i e r , dat i n de p l aa t s komt van de h u i d i g e
f o r m u l i e r e n nrs . 1 en 2, zal het volgen van deze procedures gemakkel i jker
worden gemaakt. De betrokkenen kunnen een fotokopie maken van het
bijgevoegde f o r m u l i e r of een exemplaa r aanvragen b i j de assistent van de
di rec teur -generaa l .

Ten einde een beter i n z i c h t I n deze twee procedures te verschaffen, v o l g t
h i e r n a een beknopte t o e l i c h t i n g over de inhoud ervan en over wat door de 
betrokkene en door de a d m i n i s t r a t i e moet worden gedaan.
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HET VERZOEK

1. Begr ipsbepal ing

Het I n a r t i k e l 90, l i d 1 van het Statuut bedoelde verzoek is een verzoek
waarmede de betrokkene de bevoegde a u t o r i t e i t vraagt Jegens hem een
beslui t te nemen.

Het doel van een verzoek bestaat er dus In de a d m i n i s t r a t i e een bes lu i t
te doen nemen, waarmede wordt voldaan aan een aanspraak d ie de
betrokkene meent aan de voor het personeel geldende voorschrif ten te
kunnen ontlenen, of w a a r b i j deze eventueel wordt afgewezen, zodat de
m o g e l i j k h e i d ontstaat om een k l ach t i n te dienen.

I n geen geval kan een verzoek de he rz i en ing van een reeds genomen
bes lu i t bet reffen.

2. Het Indienen van een verzoek

2.1. W i e kan een verzoek Ind ienen 7

ledere in het "Statuut van de ambtenaren van de Europese
Gemeenschappen" bedoelde persoon, en naar ana logie , de t i j d e l i j k e
funct ionar issen, de hu lpfunc t ionar i s sen en de bi jzondere adviseurs,
voor w i e de " regel ing van toepassing op de andere personeelsleden"
ge ld t , kunnen b i j het tot a a n s t e l l i n g bevoegde gezag een verzoek u i t
hoofde van a r t i k e l 90 van het Statuut Indienen.

De u i t d r u k k i n g "ledere I n het Statuut bedoelde persoon", moet r u i m
worden geïnterpreteerd : daarmee worden n ie t a l l e e n da bovengenoemde
ambtenaren en personeelsleden bedoeld d i e In actieve dienst z i j n , maar
ook andere categorieën personen, zoals de nog niet in vaste dienst
benoemde ambtenaren op proef, de gewezen ambtenaren en personeelsleden
en hun rechthebbenden in geval van over l i jden , de kandidaten voor
algemene ve rge l i jkende onderzoeken en over het algemeen iedere persoon
die beweert tot een van deze categorieën te behoren.

De p l a a t s e l i j k e funct ionarissen kunnen - wanneer de regel ingen tot
v a s t s t e l l i n g van hun arbeidsvoorwaarden daa r in voorzien - onder
dezelfde voorwaarden als de ambtenaren een verzoek Indienen b i j het
bevoegde gezagsorgaan. De b i j een rechter aanhangig te maken
g e s c h i l l e n tussen een p l a a t s e l i j k f u n c t i o n a r i s en de I n s t e l l i n g worden
evenwel n i e t aanhangig gemaakt b i j het Gerecht van eerste aanleg, noch
b i j het Hof van J u s t i t i e van de Europese Gemeenschappen, maar b i j het
gerecht dat bevoegd is krachtens de wetten die gelden op de p laa t s
waar de func t ionar i s z i j n werkzaamheden v e r r i c h t .
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2.2. Aan w i e wordt het verzoek ger ich t ?

De b i j a r t i k e l 90, l i d 1 van het Statuut aan het tot a a n s t e l l i n g
bevoegde gezag toegekende bevoegdheid wordt uitgeoefend door het
gezagsorgaan dat a l s tot a a n s t e l l i n g bevoegd gezag Is aangewezen b l J
het be s lu i t van de Commissie van 20 november 1985 (mededelingen van de
a d m i n i s t r a t i e nr . 498 van 7 a p r i l 1986), g e w i j z i g d b i j de bes lu i ten
van de Commissie van 11 mei 1989 en (MVA 597 van 21 Juni 1989) en van
20 J u l i 1989 (MVA 606 van 25 september 1989); dat gezagsorgaan Is
ve r sch i l l end naargelang van de betrokken ma te r i e .

2.3. Waar d ien t het verzoek te worden ingediend 7

Om het beheer en de coördinat ie van de a d m i n i s t r a t i e v e werkzaamheden
te ve rgemakke l i j ken , d ien t het verzoek te worden Ingediend b i j het
Secretariaat-generaal van de Commissie ( B e r l . 11/69). Personen d ie I n
andere standplaatsen tewerkgesteld z i j n , kunnen het verzoek Indienen
b i j de eenheden Personeelszaken en Algemeen Beheer in Geel , Petten en
Kar l s ruhe , b i j de eenheid DG I X I n Ispra of b l J de eenheid
Personeelszaken in Luxemburg, d ie het doorzenden naar het
Secretariaat-generaal van de Commissie.

Voor ambtenaren en andere personeelsleden dient een kopie van het
verzoek langs de h ië rarch ieke weg te worden ingediend, t e n z i j het
verzoek be t rekk ing heeft op de d i rec te chef; in dat geval wordt het
verzoek rechtstreeks b i j diens o n m i d d e l l i j k e meerdere Ingediend. De
h i ë a r c h i e k e weg moet evenwel n i e t worden gevolgd wanneer het verzoek
be t rekk ing heeft op een aangelegenheid u i t de persoonl i jke of de
gezinssfeer.

Het reg is t ra t ies tempel van de eerste ontvangende dienst geldt als
b e w i j s voor de i n d i e n i n g van het verzoek en voor de datum daarvan.
I n d i e n het verzoek per post of per te lex wordt Ingediend, geldt het
stempel van de betrokken dienst a l s bewi js .

2.4. T e r m i j n voor de I n d i e n i n g

Een verzoek kan op leder ogenb l ik worden ingediend. I n d i e n een verzoek
evenwel be t rekking heef t op een aangelegenheid waarvoor reeds eerder
een verzoek werd ingediend waarop geen antwoord of een a f w i j z e n d
antwoord is gegeven, kan de volgens a r t i k e l 90, l i d 2 voor de
i n d i e n i n g van een k lach t . geldende t e r m i j n daardoor n ie t worden
ges tu i t .

2.5. Vorm en inhoud

De vorm, waarvoor overigens geen bi jzondere voorwaarden gelden, is
n i e t van doorslaggevende betekenis b i j de k w a l i f i c a t i e van een verzoek
als zodanig; daarvoor is. a l l e e n de inhoud bepalend. Zo zal een
aanvraag om h e r z i e n i n g van een vroeger genomen b e s l u i t , z e l f s a ls d i e
het opsch r i f t "verzoek" draagt , toch door de a d m i n i s t r a t i e a l s een
k l a c h t worden beschouwd.
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Een verzoek moet In leder geval de volgende elementen bevatten : de
nodige gegevens betreffende de i d e n t i t e i t van de indiener , het
voorwerp van de beweerde aanspraak en de rechtsgronden waarop deze Is
gebaseerd, het bevoegde gezagsorgaan tot w ie het verzoek Is g e r i c h t ,
de p laa ts , de datum en de handtekening van de I n d i e n e r , leder document
dat een beter i n z i c h t In het vraagstuk kan geven, dient te worden
b l J gevoegd.

Ten einde de procedure te ve rgemakke l i jken , wordt b i j de i n d i e n i n g van
een verzoek gebruik gemaakt van het b i jgaande f o r m u l i e r , dat door de
betrokkene wordt ingevuld en In tweevoud wordt Ingediend : het
o r i g inee l wordt naar het tot a a n s t e l l i n g bevoegde gezag gezonden; een
kopie, waarop het reg is t ra t ies tempel wordt aangebracht, wordt naar de
betrokkene teruggezonden, d i e het bewaart a l s bewi j s van de I n d i e n i n g .
Wanneer het om een ambtenaar of een ander personeels l id gaat, wordt
een ext ra kopie langs de h i ë r a r c h i e k e weg Ingediend, t e n z i j het
verzoek een aangelegenheid bet ref t d i e tot de persoonl i jke of
gezinssfeer behoort.

3. DE A D M I N I S T R A T I E

3.1. Behande l ing van het verzoek

De behandel ing van een verzoek Is v r i j eenvoudig en komt er in
essentie op neer dat het voorwerp van het verzoek wordt bestudeerd en
dat de v e r i f i c a t i e s worden v e r r i c h t d i e eventueel nodig z i j n om tot
een bes lu i t te komen.

3.2. Bes lu i t en t e r m i j n e n

Het door het tot a a n s t e l l i n g bevoegde gezag genomen bes lu i t moet met
redenen z i j n omkleed en wordt zonder b i jzondere f o r m a l i t e i t e n ter
kennis van de betrokkene gebracht b innen een t e r m i j n van v ie r maanden,
te rekenen vanaf de datum waarop het verzoek werd Ingediend.
B I J de berekening van deze t e r m i j n wordt ui tgegaan van de datum waarop
het verzoek Is geregistreerd b i j het Secretariaat-generaal o f , i n
voorkomend geva l , b i j een van de In punt 2.3. genoemde a d m i n i s t r a t i e v e
eenheden.

Ind ien het verzoek wordt afgewezen, kan de betrokkene een k lach t
indienen binnen een t e r m i j n van d r i e maanden, te rekenen vanaf de
datum van kennisgeving van het b e s l u i t . Het u i t b l i j v e n van een
antwoord geldt a l s een s t i l z w i j g e n d bes lu i t tot a f w i j z i n g van het
verzoek, waartegen eveneens een k l a c h t kan worden Ingediend binnen een
t e r m i j n van d r i e maanden, d i e ingaat op de dag waarop de t e r m i j n van
v ie r maanden v e r s t r i j k t b innen dewelke het tot a a n s t e l l i n g bevoegde
gezag een be s lu i t had moeten nemen. Een l a a t t i j d i g antwoord van het
tot a a n s t e l l i n g bevoegde gezag betekent n ie t dat opnieuw de voor het
Indienen van een k l ach t geldende t e r m i j n van d r i e maanden Ingaat .
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DE KLACHT

1. B E G R I P S O M S C H R I J V I N G

Een k l ach t Is een verzoekschr i f t w a a r i n de betrokkene de Commissie
vraagt om ander bes lu i t te nemen dan het door het bevoegde gezagsorgaan
genomen bes lu i t waardoor h i j z i c h bezwaard acht (en dat rechtstreeks van
invloed is op z i j n rechtsposi t ie) ; h i e r b i j kan het gaan om een
u i t d r u k k e l i j k of een s t i l z w i j g e n d genomen bes lu i t van dat gezagsorgaan
of om een door het Statuut opgelegde maatregel d i e dat gezagsorgaan
heeft nagelaten te nemen.

I n t e g e n s t e l l i n g tot het verzoek is er I n het geval van de k l a c h t reeds
eerder een a d m i n i s t r a t i e f b e s l u i t van I n d i v i d u e l e of van algemene aard
(met u i t z o n d e r i n g van verordeningen) genomen, waarvan om
n i e t i g v e r k l a r i n g of w i j z i g i n g wordt verzocht; een d e r g e l i j k bes lu i t kan
slechts worden aangevochten i n d i e n het d e f i n i t i e f is - voorbereidende
bes lu i t en kunnen n i e t worden aangevochten; het moet bovendien bezwarend
z i j n en de betrokkene moet er een persoonl i jk , rech tmat ig , rechtstreeks,
reeds bestaand en actueel belang b i j hebben. Het belang van de wet of
van de i n s t e l l i n g e n wordt n ie t a ls een d e r g e l i j k belang beschouwd.

2. HET I N D I E N E N VAN EEN KLACHT

2.1. Wie kan een k l ach t indienen 7

Iedereen die een verzoek kan ind ienen , kan ook een k l a c h t indienen.

2.2. Aan w i e wordt een k l a c h t ger ich t ?

In t egens te l l ing tot het verzoek wordt de k l ach t steeds aan de
Commissie ger i c h t .

2.3. Waar d ien t de k l ach t te worden Ingediend 7

Hiervoor gelden deze l fde voorschrif ten a l s voor het verzoek.

2.4. T e r m i j n voor de i n d i e n i n g :

Een k l a c h t moet worden ingediend binnen een t e r m i j n van d r i e maanden.
Deze t e r m i j n gaat i n :
- op de dag van de bekendmaking van het bes lu i t , indien het een

maatregel van algemene aard be t r e f t ;
- op de dag waarop het bes lu i t ter kennis wordt gebracht van diegene

tot w ie het is ge r ich t en in e l k geval u i ter l i j k op de dag waarop de
betrokkene ervan kennis k r i j g t , ind ien het een maatregel van
i n d i v i d u e l e aard be t r e f t ; i n d i e n evenwel door een bes lu i t van
i n d i v i d u e l e aard een andere persoon dan diegene tot wie het is
g e r i c h t , z i c h bezwaard kan voelen, gaa t de t e r m i j n voor deze persoon
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I n op de dag waarop h i J van d i t bes lu i t kennis k r i j g t en I n e lk
geval u i t e r l i j k op de dag van bekendmaking ervan;

- de dag waarop de antwoord t e r m i j n . v e r s t r i j k t , i nd i en de k l ach t
betrekking heeft op een s t i l z w i j g e n d bes lu i t tot a f w i j z i n g van een
verzoek.

Deze t e rmi jn is van openbare orde en pa r t i j en kunnen er niet van
a fwi jken . Ind ien de a d m i n i s t r a t i e z i c h , om redenen d ie verband houden
met haar personeelsbeleid, toch nog over het voorwerp van een te laat
ingediende en dus n ie t -on tvanke l i jke k l a c h t b u i g t , betekent zulks n i e t
dat van de voorschrif ten Inzake de t e r m i j n mag worden afgeweken en dat
een d e f i n i t i e f ve rva l l en recht op beroep opnieuw zou ontstaan.

Een bes lu i t van de A d m i n i s t r a t i e dat geen nieuwe elementen bevat ten
opzichte van een eerder genomen b e s l u i t , kan slechts a ls een
bevestiging van dat bes lu i t worden beschouwd en kan er derhalve n ie t
toe le iden dat een nieuwe t e r m i j n ingaat ten gunste van de persoon tot
w ie het eerder genomen bes lu i t was ger icht .

2.5. Vorm en inhoud

Een k l ach t wordt, net a l s een verzoek, als zodanig gekwa l i f i cee rd op
grond van haar Inhoud en niet op grond van haar vorm.

In de k l a c h t moeten in ieder geval de nodige gegevens worden vermeld
betreffende de I d e n t i t e i t van de i nd i ene r , alsmede het bes lui t dat
wordt betwist , het voorwerp van de beweerde aanspraak en de
rechtsgronden waarop deze Is gebaseerd, het tot a a n s t e l l i n g bevoegde
gezag tot w ie de k l a c h t is ge r ich t (de Commissie) , de p laa ts , de datum
en de handtekening van de k l age r . I n b i j l a g e dienen bewijsstukken te
worden gevoegd d i e een beter I n z i c h t geven in de gerezen problemen.

De voor het verzoek geldende voorschrif ten inzake het gebruik van het
f o r m u l i e r en de i n d i e n i n g daarvan langs de h i ë r a r c h i e k e weg, z i j n ook
h i e r van toepassing.

3. DE A D M I N I S T R A T I E

3.1. Behandel ing van de k l a c h t

Een behandel ing van een k lach t is iets omslacht iger dan de behandel ing
van een verzoek, aangezien het h i e r gaat om een c o n f l i c t tussen de
betrokkene en de A d m i n i s t r a t i e , en zorg moet worden gedragen voor een
zo doorzicht ig m o g e l i j k e oplossing van het c o n f l i c t .

De naar behoren geregistreerde klachten worden gecentraliseerd b i j de
eenheid "Statuut en tuchtrecht" , d ie de betrokkene u i tnod ig t voor een
onderhoud met de ambtenaar d ie het dossier behandel t , en vervolgens
het onderzoek van de k l a c h t voorbereidt.
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In een tweede fase roept de eenheid "Statuut en tuchtrecht" een
gemeenschappelijke vergadering van de betrokken diensten b i j een
waarop, overeenkomstig de procedure gepubliceerd In Mededelingen van
de A d m i n i s t r a t i e nr . 584 van 13 februar i 1989, de ambtenaar d i e het
dossier behandelt wordt ui tgenodigd, alsook een vertegenwoordiger van
de Jur idische Dienst , Indien nodig de f i n a n c i e e l controleur, de
bemiddelaar Indien z i j n advies werd Ingewonnen, een vertegenwoordiger
van de betrokken dienst , een door het centraal personeelscomité
aangewezen afgevaardigde (met een plaatsvervanger), en andere
ambtenaren naar gelang van het te behandelen vraagstuk (h ië ra rch ieke
meerdere, assistenten van DG's enz.) . I nd ien t i jdens het onderzoek van
een k lacht Is gebleken dat z ich een vraagstuk voordoet In verband met
de g e l i j k e kansen voor mannen en vrouwen, wordt ook een
vertegenwoordiger van COPEC verzocht aan de vergadering deel te nemen.
De klager wordt van deze vergadering In kennis gesteld en uitgenodigd
om deze desgewenst b i j te wonen - eventueel vergezeld van een collega
van z i j n keuze - ten einde de fe i t en toe te l i ch t en en z i j n standpunt
kenbaar te maken. Aangezien de gemeenschappelijke groep van de
diensten noch een arb i t rage orgaan , noch een besluitvormende I n s t a n t i e
Is , zal z i j z ich ertoe beperken de daar afgelegde verklar ingen te
registreren om zodoende aan het ontwerpbesluit r i c h t i n g te geven.

Klachten d ie verband houden met de gemeenschappelijk rege l ing inzake
ziektekostenverzekering, worden vooraf voor advies aan het
Beheerscomité van de ziektekostenverzekering voorgelegd.

Na ontvangst van het advies van de Ju r id i sche Diens t , legt het
DIrectoraat-generaal Personeelszaken en Algemeen Beheer het ontwerp -
ind ien het een negatief antwoord bevat - v l a de s c h r i f t e l i j k e
procedure aan de Commissie voor, die een bes lui t neemt. Is het
antwoord daarentegen p o s i t i e f , dan wordt het b e s l u i t , ten einde de
procedure n ie t nodeloos te rekken, o n m i d d e l l i j k door het tot
a a n s t e l l i n g bevoegde gezag genomen.

3.2. B e s l u i t en t e r m i j n e n

De a d m i n i s t r a t i e brengt haar met redenen omkleed bes lu i t ter kennis
van de betrokkene binnen vier maanden te rekenen vanaf de dag van de
I n d i e n i n g van de k l a c h t , i n d i e n de k l a c h t wordt afgewezen, kan de
betrokkene binnen een t e rmi jn van dr ie maanden ingaande op de dag van
kennisgeving van het naar a a n l e i d i n g van de k lach t genomen b e s l u i t ,
een beroep ins te l len b i j het Gerecht van eerste aanleg van de Europese
Gemeenschappen. Is b i j het ve r s t r i j ken van de t e r m i j n van v i e r maanden
een antwoord op de klacht ui tgebleven, dan geldt d i t a ls een
s t i l z w i j g e n d be s lu i t tot a f w i j z i n g , waartegen eveneens het
bovenbedoelde beroep kan worden ingesteld binnen een t e r m i j n van drie
maanden te rekenen vanaf de dag waarop de antwoordtermijn Is
verstreken.
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De in het kader van deze procedure vastgestelde termi jnen gaan In op
de dag waarop het verzoek of de k l a c h t is geregistreerd b i j het
Secretariaat-generaal of. In voorkomend geval , b l J één van de i n
punt 2.3 ( z i e onder "verzoek") vermelde eenheden.

Ind ien een u i t d r u k k e l i j k bes lu i t tot a f w i j z i n g wordt genomen nadat de
an twoord te rmi jn is verstreken, maar toch nog binnen de bovenbedoelde
t e r m i j n voor het i n s t e l l e n van een beroep, beg in t , anders dan b i j een
verzoek, laatstgenoemde t e r m i j n opnieuw te lopen.

Het antwoord op een k l ach t wordt aan de betrokkene toegezonden tegen
ondertekening van een ber ich t van ontvangst.
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